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Janelle et Rielle, inséparables, participaient à la journée sur la construction identitaire organisée par l'APADY à 


Allain St-Cyr le 22février dernier (voir article p.7). (Denis Lord) 





Vie associative 


Vers une nouvelle Fédé”? 


Nous avons besoin de nouvelles passions et de nouvelles idées. 


Denis Lord 


À l’aube d’une nouvelle direction 
générale à la Fédération franco-ténoise 
(FFT), plusieurs de ses membres et par- 
tenaires demandent à l’organisme de se 
renouveler et d’être davantage à l’écoute 
de ses membres. 

À l’occasion du départ de Léo-Paul 
Provencher de la direction de la FFT, 
nombre d’acteurs de la francophonie 
ténoise ont exprimé leur gratitude et 
leur respect pour son implication dans 
la cause des droits des francophones. 
Du même élan, certains d’entre eux ont 
manifesté leur désir que la FFT retrouve 
un second souffle. « Les gens qui ont 
déjà été membres des conseils d’admi- 
nistration de la FFT ont fait leur travail 
honorablement avec les moyens qu’ils 
avaient, commente Yvonne Careen, 
directrice de l’école Allain Saint-Cyr. 
Là, c’est le temps d’un renouveau. » 
Pascaline Gréau, directrice générale de 
l’Association franco-culturelle de Yel- 
lowknife (AFCY), abonde en ce sens. 
« Du sang neuf, dit-elle, ça va faire du 
bien. Nous avons besoin de nouvelles 
passions et de nouvelles idées. » 

La présidente de l’Association des 
francophones de Fort Smith, Marie- 
Christine Aubrey, estime que les Franco- 
Ténois ont été chanceux que Léo-Paul 
Provencher soit revenu un temps à la tête 
de la FFT. Elle entretenait d’excellents 
rapports avec lui etestimaitses capacités 
de travail, tout comme celles de Sylvie 


Carigan. « Néanmoins, avance-t-elle, la 
FFT a besoin d’une nouvelle vision. Il 
faut aujourd’hui développer une vision 
pour demain. Il fautreprendre les consul- 
tations pour savoir ce que les associa- 
tions veulent de la FFT dans les années 
à venir. » Pour définir cette nouvelle 
vision, Marie-Christine Aubrey affirme 
que les membres doivent se rencontrer 
plus souvent qu’une fois l’an. 


Centralisation et démocratie 

Les membres et partenaires de la FFT 
précisent des éléments qui, croient-ils, 
doivents”’inscrire dans le renouvellement 
de l’organisme. «II y a beaucoup d’opa- 
cité à la FFT, déplore Jacques-Benoît 
Roberge, membre du conseil d’admi- 
nistration de l’AFCY. L'organisation 
transmet l’information à ses membres 
à la dernière minute, 1l y a des réunions 
à huis clos avant les assemblées, où les 
membres s’entendent sur ce qui sera dit et 
voté plus tard. Mais j’ai bon espoir qu’une 
reconstruction se fera en tenant compte 
des critiques. » À ce point de vue, partagé 
par Pascaline Gréau, Jacques-Benoît 
Roberge ajoute que la FFT doit devenir 
plus démocratique, moins centralisatrice 
et davantage à l’écoute de ses membres. 
Lui-même s’est retiré de la table de 
recommandation franco-ténoise parce 
que sa représentativité était compromise 
par l’absence de plusieurs organismes. 
«€ Il y a, dit-1l, un déclin des activités 
francophone en région. Oui, c’est dû en 
partie à la disparition du programme de 


développement communautaire, mais la 
FFT n’a pas su innover afin de diversifier 
ses sources de revenus. Mais c’est aussi 
dû au repli de la FFT sur elle-même et 
à sa difficulté à organiser des services 
concrets à l’extérieur. » 

Selon Yvonne Careen, la FFT doit 
davantage se concentrer sur le soutien 
de ses membres et non sur les services, 
hormis certaines exceptions comme la 
santé. « La culture, donne-t-elle comme 
exemple, c’est l’'AFCY, et on ne doit 
pas piler sur ses prérogatives. Et 1l faut 
rétablir la vie francophone dans les quatre 
communautés et que l’entraide entre les 
associations devienne plus forte. » Justin 
Carey, président de l’ Association franco- 
culturelle de Hay River, considère, de 
concert avec Marie-Christine Aubrey, 
qu'il y a un manque de communication 
avec les régions. Quant à la centralisation, 
Justin Carey suppute qu’elle pourrait 
être involontaire, due au fait qu’il y a 
eu beaucoup de mouvement de person- 
nel dans les dernières années alors que 
Léo-Paul Provencher était là, lui, depuis 
longtemps. 


Règlements 
Le président de l’Association des 
parents ayants droit (APADY), Jacques 
Lamarche, ne considère pas la FFT 
comme un organisme manquant de 
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FFT 


Suite de la une 


transparence ou non démocratique. « Il y a toujours, 
souligne-t-1l, des moments pour présenter son point de 
vue, lors des assemblées générales, ou bien en particulier 
à un membre de l’organisme. Par contre, tous ne com- 
prennent pas le rôle et le mandat ne la FFT. Le nouveau 
directeur général devra corriger cette situation. » Il 
agoute que la FFT devrait modifier ses règlements afin 
qu’on puisse en être membre sans déjà siéger à un autre 
conseil d'administration, ce qui constitue une surcharge 
de travail. Jacques Lamarche croit en outre que la FFT 
devrait prendre en charge l’organisation de la réunion 
de mars, où ses membres doivent établir un calendrier 
commun. Il fait remarquer qu’aucun organisme ne s’est 
jusqu’à présent porté volontaire pour jouer ce rôle, alors 
que par le passé, plusieurs groupes ont, par manque de 
cohésion, organisé des événements en même temps, se 
tirant du coup dans le pied. 

















Finances et structure 

Selon Pascaline Gréau et Jacques-Benoît Roberge, 
le salaire du directeur général et de son assistante sont 
trop lourds en regard du budget global de la FFT. « Le 
revenu total prévu de la FFT, précise Jacques-Benoît 
Roberge, est de 994 000 $ pour 2013-2014. Le poste 
des salaires et avantages sociaux est de 530 000 $, 
dont environ 200 000 $ pour le directeur général et 
son adjointe. » L'administrateur de l’AFCY considère 
qu’une partie de cette somme pourrait être versée à un 
récréologue ou un agent culturel basé à Yellowknife, et 
qui desservirait les régions. Les gens s’y disent épuisés. 
«Nous n’avons plus de local, personne pour nous aider, 
s’exclame Marie-Christine Aubrey. Les gens se sont 
brulés. Quelqu'un m'a dit : “Ne prononce plus devant 
moi le mot francophone!” Il nous faut de l’aide pour 
les activités Jeunesse. » 

Dans l’impossibilité où se trouvent la FFT et ses 
membres d’engager une personne même à temps par- 
tiel pour chaque communauté, un agent desservant les 

















régions serait une solution pragmatique, croit Jacques- 
Benoît Roberge. Alain Bessette, l’éditeur de L’Aquilon, 
considère qu’ils’agit d’une bonne idée, mais que le poste 
pourrait être décentralisée à Hay River, etéventuellement 
jumelé avec d’autres fonctions au sein de la FFT. 








Réactions 

Le président de la Fédération, Richard Létourneau, 
a commenté les diverses critiques de ses membres. Il 
ne considère pas la FFT comme un organisme opaque, 
non démocratique et centralisateur. Il affirme n’avoir 
jamais été témoin de huis clos précédant des assem- 
blées. « Nous avons, dit-il, l’occasion de discuter des 
grands enjeux et les membres de la FFT ont l’occasion 
de présenter librement leurs idées. La transparence 
est une notion très importante depuis que je suis 
président et Je crois que ça paraît dans notre façon de 
fonctionner. » 

Richard Létourneau considère avec une ironie cer- 
taine le fait que des membres de la FFT communiquent 
leurs revendications aux médias plutôt que d’en faire 
part directement à la FFT, ce qui serait, selon lui, la 
meilleure façon de procéder. « Ce n’est pas tellement 
transparent de leur part, note-t-1l. » Il réfute du même 
coup les allégations voulant que la FFT soit centrali- 
satrice, arguant que toutes les régions ont une voix au 
conseil d’administration et que lui-même est basé à 
Inuvik. 

En ce qui a trait aux salaires versés, le président de 
la FFT affirme qu'ils sont tout à fait dans les normes. 
«Ma philosophie, élabore Richard Létourneau, est qu’il 
faut un bon salaire pour des gestionnaires qualifiés. La 
FFT a déjà eu une direction moins bien payée, mais qui 
a aussi moins bien travaillé. Le directeur général sortant 
était très expérimenté et je gagne plus que lui, sans 
pour autant avoir sa charge et ses responsabilités. Les 
gens qui ne sont pas d’accord ont droit à leur opinion, 
moi Je vais défendre ma philosophie, avec le sourire. » 





























La Commission scolaire francophone du Yukon (CSEFY) 


Jusqu'à la Cour suprême 


Pierre Chauvin, L'Aurore boréale 





La Cour d'appel du Yukon a tranché : le juge Ouellette 
a failli à son obligation d'être impartial, notant une « 
crainte raisonnable de partialité ». 

Il y aura donc un nouveau procès entre la Com- 
mission scolaire francophone du Yukon (CSFY) et le 
gouvernement du Yukon, à moins que la Cour suprême 
du Canada n'en décide autrement. La CSFY a en effet 
décidé qu'elle porterait l'affaire devant la plus haute 
cour du pays. 

« La cour, si elle avait choisi de ne pas statuer sur 
la question de l'impartialité, aurait pu statuer sur cer- 
taines autres des questions de fond que la cour renvoie 
maintenant en première instance », a regretté Ludovic 
Gouaillier, président de la CSFY, en entrevue à l'Aurore 
boréale. Il note qu'une telle décision, soit de remettre 
en cause l'impartialité d'un juge, est extrêmement rare. 
«Les juges arrivent tous avec un passé, des idées, on ne 
peut pas s'attendre à ce qu'ils soient des robots », dit-il. 

Il a affirmé cependant que la CSFY et le ministère 
de l'Éducation restaient partenaires, et que leur travail 
se faisait dans une « très bonne ambiance ». La CSFY 
a pris en compte les possibles effets qu'une telle déci- 
sion pourrait avoir sur d'autres commissions scolaires 
à travers le pays. « Ce serait bien dommage qu'on ait 
une décision qui vient nuire aux efforts qui sont faits 
ailleurs au pays », a-t-1] dit, même s1 leur décision se 
base avant tout sur l'intérêt de la communauté. 

« Ce qui est le mandat des commissaires, c'est de 
trouver une solution qui est au meilleur bénéfice des 
gens qui nous ont élus », rappelle-t-1l. 

Vendredi dernier, Elaine Taylor, ministre de l'Édu- 
cation et responsable de la Direction des services en 
français, a rencontré le président de la CSFY qui lui a 
fait part de la décision de la Commission. 

«C'est leur droit de continuer le litige, et nous respec- 
tons cette décision », a-t-elle dit en entrevue à l'Aurore 
boréale. Elle a noté que les deux parties continuent de 
travailler ensemble, que ce soitsurune nouvelle formule 



































de financement ou la possibilité d'une deuxième école 
pour le français langue première qui viendraitaugmenter 
la capacité de l'École Émilie-Tremblay. 

« Nous sommes allés de l'avant avec les deux por- 
tatives, malgré la suspension de l'injonction », a ajouté 
la ministre. La Cour d'appel avait enfin suspendu puis 
annulé l'ingonction de première instance qui forçait le 
gouvernement à fournir des portatives en attendant 
la construction d'une nouvelle école. Interrogée sur 
la possibilité d'un accord en dehors des tribunaux, la 
ministre a répondu : « C'est une question à poser à la 
Commission ». 

En attendant, c’est un retour à zéro après une bataille 
judiciaire qui a commencé en 2009, lorsque la CSFY a 
intenté une poursuite contre le gouvernement, arguant 
que celui-ci ne respectait pas ses obligations comme 
prescrit par la Loi sur l’éducation et la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. Au terme du procès en 
première instance, le juge Ouellette avait donné raison 
à la Commission scolaire et ordonné au gouvernement, 
entre autres choses, de donner à la CSFY la pleine ges- 
tion scolaire, la fiducie des fonds destinés au français 
langue première, ainsi que le droit de construire une 
nouvelle école. 

Le gouvernement s’était porté en appel, arguant le 
manque d'impartialité du juge. 

La Cour a donné raison au gouvernement en se 
basant sur deux arguments : son implication au sein de 
la Fondation franco-albertaine (FFA) et son « attitude» 
durant le procès. 

Le juge Ouellette siège à la FFA en tant que gou- 
verneur. Le but de l’association est d’atteindre « une 
francophonie albertaine autonome, dynamique et valo- 
risée », selon son site Web. 

« En continuant d’être gouverneur, le juge, à vrai 
dire, déclare publiquement son soutien à cette vision», 
note la Cour. La Cour cite aussi le refus du juge de faire 
témoigner une personne par affidavit — par écrit et non 
devant la Cour — alors que cette personne se remettait 
d’un arrêt vasculaire cérébral. 



































Échos de | 
« la taiga 
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FM 


AUNUX 


En collaboration avec Radio Taïga 


Langues autochtones 

Le ministre de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation des Territoires du Nord-Ouest, Jackson 
Lafferty, a annoncé qu’à partir du début avril, 3,5M$ 
seraient versés aux gouvernements autochtones 
régionaux afin de les aider à revitaliser leurs langues. 
Ces sommes serviront à mettre en œuvre les plans 
quinquennaux élaborés par ces communautés. Ces 
plans se basent sur le savoir traditionnel et la culture 
aussi bien que sur les nouvelles technologies. 


Ressources naturelles 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
a rendu public le 24 février le document de travail 
Terres nordiques, leadership nordique. X]\s’agit d’une 
esquisse de la future politique de gestion de la terre 
après le transfert des responsabilités. L’approche 
qui y est privilégiée se veut respectueuse de l’envi- 
ronnement et des droits des Autochtones, axée sur 
la collaboration avec toutes les parties concernées. 
Terres nordiques, leadership nordique s’insère dans 
un cadre politique et législatif plus vaste mis en place 
pour gérer le transfert des responsabilités. Ce cadre 
inclut des lois territoriales déjà existantes et d’autres 
qui remplaceront la législation fédérale. 


Urbanisme 

La ministre de l’ Agence canadienne de déve- 
loppement économique du Nord, Leona Aglukkaq, 
a annoncé mardi un financement qui permettra de 
réaliser le plan d'amélioration du port de Yellowknife. 
Les améliorations ont commencé à être apportées 
à l’automne 2013 et seront terminées à l’été 2014. 
CanNor ajoute 100 000 $ au 700 000 $ consenti par 
la Ville de Yellowknife. Une partie de cette somme 
sera investie dans l’amélioration de l’emplacement 
du transport en commun, des supports à vélo et de 
l’aménagement paysager. L'autre sera consacrée à 
des travaux pour améliorer la circulation et l’accès 
piétonnier entre les aires commerciales de la vieille 
ville. 


Exposition 

Le Centre du patrimoine septentrional Prince-de- 
Galles, en partenariat avec le ministère de l’Envi- 
ronnement et des Ressources naturelles, présente 
l’exposition Le Canada au fil de l’eau. Réalisée par 
le Musée canadien de la nature, cette exposition met 
en relief les écosystèmes aquatiques du Canada et 
les bassins versants du Nord. 


Foresterie 

La ministre de l’ Agence canadienne de déve- 
loppement économique du Nord (CanNor), Leona 
Aglukkaq, a annoncé le 26 février le financement 
d’un partenariat fédéral-territorial-régional qui visera 
l’élaboration d’une stratégie de développement des 
compétences, de renforcement des capacités et d’em- 
ploi afin de maximiser les nouveaux débouchés dans 
le secteur forestier. L'investissement de 200 000 $ de 
CanNor et l’investissement de 58 000 $ du GTNO 
serviront à établir un comité directeur, à financer la 
production du rapport d'évaluation sur le marché 
du travail, à soutenir le programme de foresterie de 
l’école secondaire Diamond Jenness, et à financer 
des cours de gestion des affaires et des initiatives 
de jumelage en milieu de travail afin de promouvoir 
l’acquisition de compétences dans des collectivités 
autochtones de la région. 
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Services en français 


hay River donne son point de vue 


Les services en français existent dans le sud du Lac; c’est la promotion qui fait défaut 


Batiste Foisy 


La tournée de consultation des communautés franco- 
ténoises sur les services gouvernementaux en français 
s’est achevée le 8 février avec un arrêt à Hay River. 
Cette ultime séance a été la moins populaire des quatre : 
à peine six résidents se sont déplacés. 

Comme à Fort Smith, à Inuvik et à Yellowknife, les 
participants ont d’abord identifié la santé et les services 
sociaux comme étant les sphères de services à prioriser. 
Cependant, plusieurs ont noté que, dans les faits, les 
services de santé en français sont assez aisément dis- 
ponibles à Hay River... pour autant qu’on connaisse le 
personnel. L'hôpital H. H. Williams Memorial compte, 
en effet, un certain nombre de francophones dans divers 
corps de métiers, notamment un docteur. 

Le constat général des participants était que l’offre 
de service, quoiqu’existante, n’était pas active. C’est-à- 
dire qu’onn’indique pas systématiquement à la clientèle 
qu’il est possible d’être servi dans sa langue. Cette 
« offre active » peut prendre, par exemple, la forme 
d’un affichage où d’une formule d’accueil consacrée, 
comme « hello/bonjour ». 

Jessica Gilbert, une enseignante de l’École Boréale, 
a également déploré que la requête d’un service en 
français ralentisse le processus. 

« Quand ça fait 20 minutes que t'attends parce que 
t’as demandé le service en français et que tu vois des 
gens se faire recevoir tout de suite en anglais, c’est 
frustrant », a-t-elle dit. 

Selon elle, pour être égal, un service en français 
devrait être offert immédiatement et sans délai. 


Langue de travail 

Une des participantes, Yvette Bruneau, elle-même 
une professionnelle du secteur de la santé, a témoigné 
qu’on ne lui a jamais demandé d’offrir activement le 
service en français dans ses interactions avec le public. 
En fait, l’idée de le faire la rend mal à l’aise. 

«Il y a quelques années, 11 y avait une fille qui s’est 
quasiment fait clairer parce qu’elle parlait en français, 
a-t-elle noté. Je ne peux pas rien que parler en français; 
ça ne marche pas. Je veux garder ma Job. » 

En 2005, L'’Aguilon avait en effet révélé le cas 
d’un employé de l’hôpital de Hay River réprimandé 
pour avoir tenu une conversation en français avec une 
collègue. Un processus de grief avait alors été intenté 
par le syndicat et la note de blâme avait ultimement 
été retirée du dossier de l’employé. 

Mme Bruneau, quitouche une prime au bilinguisme, 
affirme que les choses se sont améliorées et qu’elle se 
sent désormais «plus libre de parler français au travail », 
mais elle demeure échaudée par l’incident. 

Contrairement à son pendant fédéral, la Loi sur 
les langues officielles des TNO ne comprend pas de 
disposition sur la langue de travail des employés de la 
fonction publique. 


Sport 

Hay River étant bien connue pour être une collec- 
tivité qui valorise le sport, on ne s’étonnera pas que 
des participants aient mentionné un intérêt pour des 
services en français dans ce secteur. 

Yvette Bruneau a noté qu’elle aimerait obtenir du sou- 
tien financier de la part du gouvernement pour l’aider à 
défrayer une partie des coûts associés au développement 
du talent athlétique de son fils, un champion de judo 
prenant part à des compétitions d’envergure nationale. 

«n’y a rien pour les athlètes, déplore-t-elle. Il faut 
qu’on paye pour tout. » 

Or,un programme de subventionsnommé Programme 
de bourses pour les athlètes de haut niveau (High Per- 

formance Athlete Grant Program) dont l’objectif est 
précisément le soutien financier à l’entraînement des 
athlètes de haut niveau existe bel et bien aux TNO. Des 
bourses allant de 5000 à 15 000 dollars sont disponibles. 

C’est le ministère des Affaires municipales et com- 
munautaires qui est responsable du sport et des loisirs. 
Son site Web, et notamment la page consacrée au pro- 
gramme en question, est entièrement unilingue. Une 
note indique cependant qu’une traduction du contenu 
est en cours de réalisation. 


Les consultations en personne sont terminées, 
mais les Franco-Ténois qui veulent faire parvenir 
leurs commentaires par écrit à la firme de relations 
publiques chargée de rédiger le rapport peuvent 
encore le faire. Des formulaires sont disponibles 
auprès du Secrétariat aux affaires francophones du 
gouvernement des TNO. | 

On s’attend à ce que le rapport soit publié au 
printemps. 


La contribution exceptionnelle de Christian Girard 
au développement de la francophonie à Hay River a 
été soulignée. Sa petite-fille l'a aidé à déballer un objet 
d'art qui lui a été offert par la Fédération franco-té- 
noise pour l'en remercier. (Photo : Batiste Foisy) 











| LA JOURNÉE 


INTERNATIONALE 


Es 


DE LA FEMME 


Veuillez contacter Stéphanie pour prendre rendez-vous 


garderiepleinsoleil@gmail.com 
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Édi t Or 
Moment propice 

Dans nos organismes, 1l y a deux situations 
qui sont plus propices à du changement. 
Il y a d’abord au moment du départ de 
la personne à la présidence. Puis 1l y a le 
changement de garde à la direction générale. 
Par contre, le changement le plus efficace 
est celui qui s’opère de façon régulière, au 
jour le jour, sans contrecoup. Cela dit, avec 
la campagne de recrutement d’un nouveau 
directeur général en cours, le moment est 
effectivement propice pour une réévalua- 
tion du fonctionnement de la francophonie. 

La Fédération est composée de ses quatre membres (Fort 
Smith, Hay River, Inuvik et Yellowknife). Ces quatre membres 
y délèguent aussi des gens pour les représenter lors des séances 
du conseil d'administration et c’est dans ces forums réguliers que 
doit s’entamer la réflexion et que des correctifs organisationnels 
sont mis en place. 

On ne peut pas parler de la FFT comme d’une bête sans tête. 
La tête, elle est composée de nos représentants qui proviennent 
des quatre régions membres. 

La critique concernant le niveau de centralisation de la FFT 
n’est pas sans fondement. Sion comptabilisait toutes les ressources 
financières qui sont investies à Yellowknife, on constaterait bien 
à quel point les régions sont négligées. 

Je lance quelques pistes de solution à nos représentants au 
conseil d'administration. Il y a un besoin évident de personnel 
permanent à temps plein en région. Depuis trop longtemps, on 
demande à des personnes d’effectuer des tâches qui exigent de 
nombreuses heures de travail alors que la rémunération ne couvre 
qu’une dizaine d’heure par semaine. Il faut vraiment se pencher 
sur cette question. J’ai vécu les années difficiles alors que les 
grandes associations comme Yellowknife et Iqaluitn’avaient aussi 
que des employés à temps partiel. La situation a cependant été 
corrigée vers la fin des années 1990, notamment sous l’égide des 
présidents Daniel Auger et André Légaré. Ça ne s’est pas fait d’un 
jour, mais finalement, ces deux villes ont obtenu leur employé et 
la vie associative a alors pris encore plus d'envergure. 

Il faut penser en dehors de nos habitudes organisationnelles, 
peut-être même en jumelant certaines tâches. Pourquoi ne pas voir 
avec les autres organismes territoriaux (Jeunesse TNO, L'’Aguilon 
et Radio Taïga) quelles ressources sont à leur disposition pour 
pourvoir une partie du poste local? 


I faut vraiment s'attaquer à ce probléme, car la présence | A7; hasard de mes déambulations, souvent la cheminée de 


d’un employé à temps plein dans les petites régions a un impact 
extrêmement important sur le dynamisme de ces régions et sur la [ q C on Mi ne ré app araît, comme une çardi enne 111 fat çabl e 
visibilité de la francophonie. d 
S1 cela vous tient à cœur, parlez-en à votre président d’associa- 1] 
tion qui siège probablement au conseil de la FFT. (Denis Lord) ° 
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Art oratoire 
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La parole en scène 


Denis Lord 


L'école Saint-Joseph tenait mardi dernier sa journée 
annuelle de concours d’art oratoire. Un art sans doute 
sous-estimé en nos Jours multimédia, mais qui fait la 
part belle à des qualités immémoriales de réflexion et 
de communication. 





« Il y a des élèves qui ont de la difficulté à être 
valorisés dans le sport ou dans d’autres domaines de 
la vie scolaire, observe Geneviève Charron, directrice 
adjointe de Saint-Joseph; le concours d’art oratoire 
peut leur permettre de développer leur confiance dans 
un autre registre d’aptitudes. » 





Dès le départ, les défis sont très tangibles pour les 1"° 
à 3° année, qui participaient au concours en récitant des 
comptines. Alors même qu'ils en sont encore à l’étape 
d'acquisition de vocabulaire, ils doivent apprendre à 
parler en public, à être expressifs et à articuler, avoir 
un bon maintien. Des élèves de 7° année de Weledeh 
en immersion tardive ont vécu un défi analogue cette 
année : 1ls ont dû parler devant une assemblée alors 
qu'ils n’en sont qu’à leur seconde année d’apprentis- 
sage du français! 


Dans les deux autres catégories du concours, de 4° à 
6° année et 7° et 8° année, les élèves devaient écrire et 
présenter un texte informatif ou argumentatif. Akruth1 
Balai, par exemple, a démontré que les joueurs de 
hockey étaient trop payés. Le juge Yves Lécuyer lui a 
demandé qu'est-ce qu’elle ferait si elle jouait au hockey 
et qu’on lui offrait un salaire aussi élevé. « Jerefuserais, 
a affirmé Akruthi! » «Les élèves ont présenté une varièté 
de sujets incroyables, assure Geneviève Charron. Ils 





Rencontre nationale 
Les maires des 
grands villes 
veulent du 
financement pour 
leurs infrastructures 


Stéphanie Marin 
LA PRESSE CANADIENNE 

OTTAWA Les maires des grandes villes font 
front commun contre le fédéral: 1ls veulent être 
consultés au sujet de l'arrêt de livraison du courrier 
à domicile annoncé par Postes Canada et demandent 
que les infrastructures sportives et culturelles puissent 
à nouveau être financées par Ottawa. 


Les maires ont même adopté une résolution una- 
nime concernant Postes Canada, mercredi, à l'hôtel 
de ville d'Ottawa, lors de la réunion du Caucus des 
maires des 22 grandes villes canadiennes. 


C'est un bon premier pas, a déclaré le maire de 
Montréal, Denis Coderre, qui déplore que la décision 
de Postes Canada ait été prise sans qu'on lui demande 
son avis n1 celui de ses homologues. 


Les maires ont aussi déploré la décision du fédé- 
ral de ne pas financer les équipements sportifs et 
culturels dans le cadre de son nouveau programme 
d'infrastructures Chantiers Canada. 


Ottawa soutient que les municipalités peuventuti- 
liser l'argent transféré du Fonds de la taxe sur l'essence 
pour construire des infrastructures sportives. 





ont parlé de leurs animaux favoris, de l’utilisation du 
cellulaire en classe, de l’intimidation, de la dépression. 
Une élève de 5° en études sociales, Madison Penney, a 
comparé l’aspect démocratique de la prise de décision 
chez les Amérindiens des Plaines versus ceux du Nord. 
Dans sa 2° langue! Ça me jette par terre! » Un autre 
élève, en 8° année celui-là, a avancé un argumentaire 
serré en valeur de l’implantation du TGV et d’unréseau 
ferroviaire au Canada. 








La directrice adjointe de l’école Saint-Joseph s’est 
montrée fière des recherches effectuées par ses élèves 
pour étayer leur point de vue. Tous les participants au 
concours se sont vus remettre un certificat-cadeau de la 
librairie Book Cellar. Les gagnants ont eu un certificat 
d’une valeur plus élevée. 
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Akruthi Balaji a démontré que les joueurs de hockey 
étaient trop payés. Le juge Yves Lécuyer lui a demandé 
qu'est-ce qu'elle ferait si elle jouait au hockey et qu'on 
lui offrait un salaire aussi élevé. « Je refuserais, a affirmé 
Akruthi! ». (Denis Lord) 








Vous avez entre 18 et 35 ans 
et avez un projet pour 
faire passer votre entreprise 
à un niveau supérieur ? 
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Cinéma jeunesse 


Vers la Terre promise 


La Légende de Sarila, le premier film québécois d’animation en trois dimensions. 


Denis Lord 


La Légende de Sarila ouvrira le 
Festi-film jeunesse, qui se tiendra à 
Yellowknife du 4 au 8 mars. 

Réalisé par Nancy Florence Savard, 
La Légende de Sarila serait le pre- 
mier film d’animation 3D à avoir été 
concocté au Québec. Le récit prend 
place au tout début du XX° siècle, 
alors qu’un groupe d’Inuits souffre de 
la famine. Trois d’entre eux partent 
alors vers Sarila, un lieu où, dit la 
légende, le gibier abonde. Malgré les 
pouvoirs naissants de Markussi et la 
bienveillance de la déesse Sedna, le trio 
sera confronté à de puissants ennemis, 
dont le chaman Croolik. Le film sera 
présenté gratuitement le mardi 4 mars 
à la maison Laurent Leroux lors d’une 
soirée pyjama débutant à 18 h. 

Autrement, la 4° édition de ce Festi-film, réalisé 
par l’Association franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY) en partenariat avec Canadian Parents for 
French, propose gratuitement des films originaires 
de divers pays, variant propos et approches esthé- 
tiques. À Allain Saint-Cyr, le 5 mars, seront présentés 
la comédie néerlandaise Mademoiselle Minou (2001) 
et Nicostratos le pélican (Grèce-France 2011). Le 
Jeudi 6 mars à l’auditorium du Centre du patrimoine 
septentrional Prince-de-Galles, on propose L'ours 
montagne, un film danois dont le journal français 
Le Monde a souligné l’originalité du récit et le 
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Réalisé par Nancy Florence Savard, La Légende de Sarila prend place dans le Nord 


caractère poétique. Le samedi 8 mars, toujours 
à Prince-de-Galles, voilà Ernest et Célestine; lui 
est un ours et elle une souris, mais n’empêche, ils 
s’aiment bien, et le public les aime aussi, semble- 
t-1l, puisque ce film franco-belgo-luxembourgeois 
fut en nomination aux Oscars. Sa projection sera 
suivie par Les Pee-Wee, réalisé par Éric Tessier, à 
qui on doit également, dans un registre plus mature, 
deux adaptations de romans de Patrick Sénécal, 
5150, rue des Ormes et Sur le seuil. C’est l’histoire 
de Janeau, un joueur de hockey très talentueux, qui 
doit composer simultanément avec la mort de sa 
mère, un nouvel environnement et la jalousie d’un 


coéquipier. Raconté comme ça, c’est pas 
la joie, mais l’œuvre juxtapose humour 
et émotions. 


Moteur! 

Lors du Festi-film, les jeunes auront 
l’occasion de s’initier à différents mé- 
tiers du cinéma grâce aux ateliers don- 
nés par René Robitaille, qui a lui-même 
roulé sa bosse sur plusieurs plateaux de 
tournage. Le monsieur est notamment 
un spécialiste du montage sonore et 
fait partie de l’ Association des cinémas 
parallèles du Québec. « René donne 
des ateliers de trois heures, explique 
Pascaline Gréau, la directrice générale 
de l’AFCY, où 1l parle du milieu du 
cinéma et des emplois qu’on y trouve. 
Les participants montent ensuite des 
saynètes où 1ls peuvent être caméraman, 
perchiste, réalisateur, comédiens, etc. 
Puis 1ls peuvent regarder ce qu’ils ont tourné. C’est 
vraiment très intéressant. » 

Les ateliers seront donnés à Allain Saint-Cyr et à 
Saint-Patrick les 5 et 7 mars. Le Collège nordique 
francophone des TNO propose un atelier goûter pour 
ses élèves et leurs enfants le jeudi 6 mars, à 17 h. 

Le Festi-film jeunesse de Yellowknife est associé 
au Festival international du film pour enfants de 
Montréal, auquel assisteront cette année, en tant 
que reporters, Laurie Ann Lessard, de Saint-Cyr, 
et Sarah Chapman, de Saint-Joseph. 
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Pour la deuxième année consécutive, le GTNO est de nouveau 
mis à l’honneur en étant reconnu comme l’un des 100 meilleurs 
employeurs au Canada pour la diversité en 2014. 


NOS PERSPECTIVES D'EMPLOI SONT AUSSI DIVERSES QUE NOS EMPLOYÉS! 


Le GTNO fournit des programmes et des services à 44 000 résidents répartis dans 33 collectivités 


à travers les Territoires du Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin d’un 
vaste groupe diversifié d'employés prêts à se consacrer au public que nous servons. 


Le GTNO offre de multiples avantages sociaux aidant nos employés à équilibrer leur vie privée 
et leur travail. Notre généreux régime de rémunération comprend un salaire, des prestations 
de retraite, des congés annuels et d’autres avantages sociaux. 


Si une carrière au GTNO vous intéresse, consultez les offres d'emploi actuelles 
Sur le www.gnwtjobs.ca et soumettez votre candidature. 


N'oubliez pas de rejoindre notre groupe de talents pour recevoir des alertes-emplois 
automatisées et vous tenir informé de nos formidables perspectives de carrières! 
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Premiers pas sur les planches. C'est parfois le trac, le fou rire, les trous de mémoire ou la découverte d’un talent. 


De gauche à droite, Sylvain Hayotte Rourke, Clara Bilodeau, Léa Schwartz et Jacob Bilodeau. (Denis Lord) 


Attention, chantier identitaire 


Accroître dans la tête des élèves le potentiel de la francophonie. 


Denis Lord 


Du 17 au 22 février, l’ Association 
des parents ayants droit de Yellowknife 
(APADY) présentait à Allain Saint-Cyr 
une série d’ateliers explorant la notion de 
construction identitaire et la raison d’être 
des langues officielles. Un retour. 

Dans le contexte qui nous préoccupe, la 
notion de construction identitaire fait réfé- 
rence aurenforcement des racines —etdes 
bourgeons, peut-on présumer — franco- 
phones des élèves, dans un milieu où prédo- 
mine l’utilisation de la langue anglaise. La 
construction, le processus, peut s’enrichir 








de différents pans du quotidien, les études 
bien sûr, mais aussi la vie affective, les 
loisirs, etc. Dans les ateliers organisés par 
les consultantes Mariette Kirouac et Natalie 
Labossière, les élèves d’Allain Saint-Cyr 
ont eu l’occasion de se bâtir par diverses 
activités. [ls ont composé une chanson 
avec la prémisse Vous êtes le rêve de vos 
parents, en s’imaginant ce que ces derniers 
désirent pour eux. Ils ont aussi abordé la 
notion de forme francophone et du français 
de cœur, c’est-à-dire d’un français lié aux 
émotions, débordantdustrictcadre scolaire. 
Ils ont aussi, en très peu de temps, monté 
des lip dub, c’est-à-dire des vidéos dont les 
participants font à tour de rôle semblant de 








Education en milieu minoritaire 


chanter. Carmen Campagne, Dan Bigras et 
Lisa Leblanc ont été mis à contribution. 
Enfin, d’autres formes d’expression ont 
été utilisées, comme l’improvisation, des 
saynètes de théâtre, des dictons, etc «Nous 
avons montré aux élèves, de dire Natalie 
Labossière, qu’ils sont les architectes de 
leur identité et qu’il y a des choix qu'ils 
peuvent prendre pour se définir. » Ces 
choix d'activités en français, onle voitbien, 
dépassent largement le cadre des études. 





Pour les parents 
Mais 1l n’y en a pas eu que pour les 
enfants. Les parents d’adolescents jeudi 


et ceux d’enfants de la maternelle samedi 


ont êté conviés sur le chemin Taylor à la 
fois pour examiner le cheminement de 
leurs enfants et évaluer le temps familial 
vécu en français. La rencontre du samedi 
a permis aux parents de raconter leurs 
expériences personnelles en regard de la 
survivance de l’expression française; un 
moment émouvant drôle et captivant, en 
raison de la multiplicité des parcours des 
participants — les couples mixtes par 
exemple — et des talents de conteur de 
certains. Il y avait cette femme qui racon- 
tait que comme ses enfants ont un nom 
de famille anglophone, elle leur a donné 
des prénoms avec un accent pour donner 


des assises à leur part francophone. Jean 
a quant à lui raconté le cheminement de 
ses aînés dans les langues. Ils pleuraient à 





à l’occasion des activités. « Malgré le fait 
que c’était une semaine très occupée au 
niveau parascolaire, commente-t-elle, les 





leurs premières semaines dans une école 
anglophone, mais ensuite, après un an, 
ils ne voulaient plus parler qu’en anglais. 
L'équilibre s’est par la suite refait. L'idée 
principale qui est ressortie de ces conver- 
sations, c’est qu'’1l faut des efforts constants 
pour garder vivante une langue dans un 
contexte où elle est minoritaire. 

Natalie Labossière est l’auteure d’une 
série de guides en construction identitaire 
intitulés Voir grand, destinés aux parents, 
aux enfants et aux éducateurs. Elle s’est 
dite très contente de la réponse des élèves 





élèves ont vraiment embarqué. Certains 
ont dit qu’ils aimeraient faire plus souvent 
ce type d’activité. Quand j'ai demandé 
pourquoi, un adolescent a répondu : « Je 
me sens moins seul maintenant que je sais 
que d’autres francophones fontça. Unautre 
a expliqué que faire de l’improvisation lui 
donnait confiance en lui. » Pendant cette 
semaine, Natalie Labossière a mis les 
élèves d’Allain Saint-Cyr dans un contexte 
de créativité, dans l’objectif d’accroître 
dans leur tête le potentiel et l’espace de la 
francophonie. Mission accomplie. 


Est-ce que votre enfant entre en 
maternelle cet automne? 


N'oubliez pas de prendre rendez-vous avec le Service 
de santé publique pour un examen médical préalable 
à l'entrée en maternelle. 


Nous donnons un petit coup de pouce à votre 
liste de fournitures scolaires! 


Venez au Service de santé publique avant le 
2 mai et votre enfant repartira avec des 


surprises pour rem 


Appelez-nous pour prendre 
rendez-vous : 920-6570 





fs 


 ( Administration des services de santé et des services sociaux de 
Desservant Dettah, Fort Resolution, Lutsel K’e, Ndilo et Yellowknife 
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Budget fédéral : la formation à l'emploi 


Les francophones pris entre les colonnes 


Le budget préélectoral du ministre Jim Flaherty garde les bonnes nouvelles pour 2015 sans régler 
les problèmes de 2013. Les provinces, les employeurs et les sans-emploi sont poussés au pied du mur. 


Jean-Pierre Dubé, APF 


Un des plus courts énoncés de l’histoire récente, avec 
3 000 mots, le budget de Jim Flaherty est une mince affaire, 
selon Normand Lévesque, le directeur général du Réseau 
pour le développement del’alphabétisme et des compétences 
(RESDAC). « C’est un non-budget qui n’apporte rien de 
nouveau comme les autres depuis bien des années. » 

Le budget du 11 février réduit encore l’appareil gou- 
vernemental en gelant les dépenses des ministères fédé- 
raux et en augmentant la cotisation des fonctionnaires 
à l’assurance-santé. Il prévoit 40 millions en deux ans 
pour 3 000 stages au sein d’entreprises dans les secteurs 
en demande. Mais 1l laisse au chômage près d’un demi- 
million de jeunes Canadiens. 

« Malgré les progrès dans notre réseau au niveau des 
compétences, explique Normand Lévesque, ily aunsérieux 
problème qui se pose avec la mise en œuvre de la stratègie 
des Subventions canadiennes à l'emploi. Ça fait un an que 
le fédéral négocie avec les provinces et ça n’avance pas. On 
voit l’impact sur le terrain dans certaines provinces où on 
travaille. » 

« En Nouvelle-Écosse, précise le directeur général du 
réseau national, on a un projet de formation dans la région 
d’Argyle, qui prépare des sans-emploi en fonction de postes 
disponibles. Le ministre responsable a récemment envoyé 
une lettre aux partenaires pour dire que, sans entente avec 
le fédéral, 1l faudrait trouver une autre solution. Ça fragilise 
nos centres de formation et menace certains programmes 
prometteurs. 

«Çase complique pour les francophones, croit Normand 
Lévesque. L'accès à des fonds dans le cadre d’ententes 
fédérales-provinciales n’est jamais évident. Et la façon de 
procéder du fédéral, en forçant les provinces à embarquer 
d’ici le 31 mars, rend la chose encore plus difficile. Les 
enjeux sont là en ce moment. » 

Le ministre des Finances a fait savoir qu’à défaut 




















Chronique 
TNO Sante 





réseau 


TINO SANTÉ 


en français 








d’une entente avec les provinces, les fonds seront remis le 
1% avril à Service Canada qui répondra alors directement 
aux demandes des employeurs. Ottawa tente d’instaurer 
une nouvelle formule où 1l partage les coûts de formation 





de la main-d'œuvre avec les provinces et les employeurs. 
Le budget prévoit 116 millions $ pour la part du fédéral 
en 2014-2015. 

« La formation est une compétence provinciale, 
souligne le directeur général. Plus on s’approche du terrain, 
plus les solutions sont pertinentes. C’est mieux pour les 
communautés francophones denégocieravecles provinces. 





C’est par elles qu’on a accès aux fonds quand le fédéral fait 
des transferts. » 

Le président de l’Assemblée de la francophonie de 
Ontario (AFO), Denis Vaillancourt, est d’accord. Il trouve 
regrettable que le fédéral en vienne à passer directement 
par les employeurs pour répondre aux besoins spécifiques 
des communautés. « Il est primordial de veiller à ce que 
les francophones à la recherche d’emploi, en particulier les 
nouveaux arrivants, disposent d’un service adapté pour les 
aider à s’assurer un avenir de qualité. » 

L’AFO mvite le fédéral à rencontrer les communautés 
francophones pour voir comment éviter qu’elles ne soient 
pénalisées advenant l’échec desnégociations. Denis Vaillan- 
court a rappelé le rôle essentiel des organismes sur le terrain 
dans la formation et l’intégration des nouveaux arrivants 
sur le marché du travail. 

Pour sa part, le président du World Trade Center de 
Winnipeg, Raymond Lafond, ne croit pas que l’administra- 
tion va recourir à Service Canada. « Le fédéral va finir par 
s'arranger avec les provinces parce qu’il ne peut pas Jouer 
un très grand rôle. Ce sont les collèges communautaires qui 
assurent la plus grande part de la formation à l’emploi. Etles 
collèges s’adaptent à la demande. Le fédéral peut seulement 
ajouter à ce qui se fait présentement. » 

Selon le comptable agréé, Ottawa considère que les 
provinces ne sont pas à la hauteur des défis et que les solu- 
tions au manque de travailleurs qualifiés sont nationales 
et globales. « Les exigences de formation ont changé et 
les marchés évoluent rapidement. Ça complique tout. Il y 
a des emplois disponibles, par exemple en Alberta, où on 
manque d’ingénieurs. 

« Le dilemme qu’on a toujours, les communautés 
francophones, suggère Raymond Lafond, c’est qu’on ne 
peut pas combler ces postes avec des nouveaux arrivants. 
Ona beau être un ingénieur qualifié, c’est difficile de trouver 
un poste sans parler anglais. Et on n’a pas de formation en 
génie en français dans l’Ouest. 
































Votre santé d’abord... 
en français encore mieux! 


Qu'est-ce qu’une bonne santé? 


S1 vous demandez aux Canadiens ce qu’ils entendent 
par la bonne santé, 1l est certain que vous obtiendrez des 
réponses nombreuses et variées. La plupart d’entre nous 
mentionneront notre mode de vie : le fait qu'on fume ou 
non, la quantité denourriture et d'alcool qu'on consomme, 
notre niveau d'activité physique, et peut-être même notre 
capacité à gérer le stress. Cependant, le concept de santé 
est en règle générale considéré comme étant bien plus 
complexe. 




















L'Organisation mondiale de la santé (OMS) offre 
une définition de la santé simple : « La santé est un état 
de bien-être physique, mental et social complet et ne 
consiste pas seulement en une absence de maladie ou 
d'infirmité ». Même s1 «le bien-être social » est un aspect 
important de cette définition, PasseportSanté a choisi six 
éléments, qui à première vue sont négligeables, mais 
qui nous permettent de découvrir l’état de notre santé. 

1. Un bon appêtit, signe de bonne santé. Manger 
permet d’apporter au corps l’énergie dont 1l a besoin. 
C’est à la fois un besoin vital et un des plaisirs de la 
vie. Mais, 1l peut arriver que le plaisir s’estompe et que 
l’envie de manger ne soit plus commandée par l’appétit, 
mais par des facteurs externes ou internes comme le 
stress, l’ennui, la fatigue ou la déprime. L'organisme est 
composé d’hormones qui régulent l’appétit : la ghréline 
et la leptine. La ghréline crée la sensation de faim tandis 
que la leptine influe sur la satiété à l’issue des repas qui 
apportent les nutriments et l’énergie nécessaires au bon 
fonctionnement de l’organisme. Sauter des repas ou gri- 
gnoter entre les repas parce qu’on a l’impression d’avoir 





























faim, empêche ce bon fonctionnement. Il est important 
d’être à l’écoute de son horloge biologique et d’écouter 
ses signaux internes qui indiquent quand manger. 

2. Lesommeil,unallié sûr pour être en bonne santé. 
Le sommeil représente près de 28 ans de notre vie! Dans 
une société qui se modernise et qui tend à la performance, 
la charge de travail augmente avec comme seul mot 
d’ordre l’entraînement à tous les niveaux : apprentissage 
scolaire, professionnel, artistique, sportif, etc. Le stress de 
performance, les emplois du temps de plus en plus chargés 
et les appareils technologiques qui nous poussent à être 
toujours connectés, influent négativement sur la qualité 
du sommeil : on dort moins et mal. Si vous êtes sujets à 
des troubles du sommeil (insomnie, difficulté à s’endor- 
mir, sommeil interrompu, apnée du sommeil, etc.), 1l est 
important d’aller consulter votre médecin. 

3. Des yeux blancs, bons pour la santé. Avoir le 
blanc de l’oœ1l quireste blanc c’estun signe de bonne santé! 
Cela veut dire que votre bilirubine, (un pigment qui naît 
de la destruction des globules rouges que le foie est censé 
rendre soluble), remplit bien sa tâche afin que les aliments 
se digèrent correctement. Cela signifie également qu’elle 
circule normalement dans le sang pour finir dans l’urine. 

4, La transpiration : un mécanisme de défense en 
faveur de la santé. Un corps qui transpire, c’est un corps 
qui respire. La transpiration participe à l’élimination des 
déchets et des toxines organiques qui circulent dans le sang. 
Sauf en cas exceptionnel, si la transpiration n’existait pas, 
l'élimination d’une partie des mauvaises bactéries du corps 
ne serait pas possible. La transpiration agit aussi comme 
un mécanisme de défense contre l’attaque d’une chaleur 




















exCESSIVE. 

5.  Uriner, c’est bon pour la santé! Ce sont les 
reins qui filtrent le sang et qui assurent l’élaboration 
de l’urine. Grâce à l’appareil urinaire, une partie des 
déchets du corps (— toxines) sont éliminés. Le processus 
est simple : le sang est filtré afin d’en extraire les toxines 
qui vont ensuite être éliminées dans l’urine. De plus, 
l’eau évacuée dans l’urine permet également de réguler 
la pression sanguine. En général, la couleur de l’urine 
est jaune clair. Dans tous les cas, si vous observez la 
présence de gouttes de sang ou de coloration rouge dans 
les urines, n’hésitez pas à vous rendre auprès de votre 
médecin. 

6. Les selles sont révélatrices d’une bonne santé. 
Le fait d’aller à la selle régulièrement garantit le main- 
tien de votre transit intestinal et les apports bénéfiques 
en matière de nutriments, d’eau et de sels minéraux à 
votre organisme. En effet, le système digestif distingue 
les nutriments favorables à l’organisme des déchets. 
Lorsqu’on s’alimente, le système digestif se met en 
route. Les aliments passent par l’estomac où, à l’aide des 
sucs digestifs, ils sont broyés et deviennent liquides. Les 
nutriments sont absorbés au niveau de l’intestin grêle, 
tandis que l’eau et les sels minéraux sont absorbés dans 
le gros intestin (côlon). 




















Sources 

Agence de la santé publique du Canada. « Qu'est-ce 
que la santé? » http://www.phac-aspc.gc.ca 

www.passeportsante.net . « Les 6 signes de bonne 
santé » 
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La Cause Caron déboutée en appel 


En route pour la Cour suprême du Canada”? 


Mireille Maheu, Le Franco 


Le21 février 2014, la Cour d’appel de l’ Alberta a rejeté 
l’appel de Gilles Caron, réitérant le verdict délivré en 2009 
par la Cour du Banc de la Reine selon lequel l’ Alberta 
n’est pas tenue d’adopter et de publier sa législation dans 
les deux langues officielles. La cause, aujourd’hui connue 
sous le nom de Cause Caron, est donc en route vers la 
Cour suprême du Canada. 

En conférence de presse, qui a suivi la publication 
du jugement, Gilles Caron a annoncé ce plus récent 
verdict d’un ton morose. « Je suis déçu, mais Je ne suis 
pas vraiment surpris. L’Alberta est la seule province 
uniquement anglophone avec l’attitude pour soutenir ses 
politiques », indique celui qui se bat depuis près de 10 ans 
pour reconnaitre le statut bilingue de |” Alberta, soit depuis 
qu’il a reçu, en 2003, une contravention qui était rédigée 
seulement en anglais. 

S’1l n’est pas non plus surpris du verdict, le professeur 
émérite en Sciences politiques du Campus Saint-Jean, 
Edmund Auger, qui avait agi à titre de témoin expert en 
première instance, avance une hypothèse un peu plus 
tempérée. « Ce n’est pas une bonne décision, mais je m’y 
attendais. Ilme semble normal que, dans un cas comme la 
Cause Caron, un tribunal provincial préfère le statu quo », 
commence-t-1l, ajoutant qu’il aurait plutôt été surpris d’un 
verdict positif. 

«D'abord, il s’agit d’une cause sans précédent, c’est- 
à-dire que le décret constitutionnel à la base de cette 
cause n’a jamais été étudié par les tribunaux, explique le 
professeur. Or, ceux-ci basent très souvent leurs décisions 
sur les précédents. Ce serait prendre un très gros risque 
pour un tribunal provincial que de prendre une décision 
d’une telle importance sans se baser sur un précédent. » 
De plus, 1l rappelle que depuis le jugement rendu par le 
juge Leo Wenden de la Cour provinciale de l’ Alberta 
en juillet 2007 et qui avait donné raison à Gilles Caron, 
d’autres preuves de l’enchâssement des droits linguistiques 
dans la constitution canadienne ont été mises en lumière. 
« Cependant, la Cour d’appel de l’Alberta n’est pas en 
mesure de considérer de nouvelles preuves, car son rôle 
est de réévaluer ce qui a été soumis lors du jugement porté 
en appel », souligne-t-1l. 


























SOCIÉTÉ D'HABITATION DES 


gs | ERRITOIRES DU NORD-OUEST 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Locaux à bureaux 
PMO016094 


- Fort Simpson, TNO - 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
(SHTNO) sollicite des propositions pour des locaux à 
bureaux d’une superficie utilisable de 255,2 mètres 
carrés ainsi que huit places de stationnement 
alimentées en électricité. 


Les propositions cachetées doivent parvenir à la Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest, Bureau de 
district du Nahendeh, Édifice Nahendeh Kue, 2° étage, 
Fort Simpson NT XOE ONO, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 MARS 2014. 


Les documents seront disponibles à compter du 
24 février 2014 au Bureau de district du Nahendeh 
de la SHTNO, Édifice Nahendeh Kue, 2° étage, 
Fort Simpson NT XOE ONO. 


Afin d’être prises en considération, les propositions doivent 
être remises conformément aux exigences énoncées dans 
les documents de demande de propositions. 


Les propositions seront ouvertes à 15 h le 14 mars 2014 
au Bureau de district du Nahendeh de la SHTNO. 


Renseignements généraux : 


Joy Paivalainen 

Agente de gestion immobilière 
Tél. : 867-920-6563 

Téléc. : 867-669-9913 


Renseignements techniques : 
Neil Phillips 
Gestionnaire des services techniques 
Tél. : 867-695-7708 
Téléc. : 867-695-2266 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca 





Et finalement, 1l rappelle qu’en plus d’avoir la 
confiance, le courage et l’autorité nécessaires pour 
prendre ce genre de décision, les juristes de la Cour 
suprême du Canada ont plus d’expérience et de compé- 
tence que les tribunaux inférieurs. « La Cour suprême est 
donc, sans aucun doute, la cour la mieux équipée pour 
trancher sur une question d’une telle ampleur, qui aura 
un tel impact dans tout l’Ouest et le Nord canadien. » 
D'ailleurs, l’avocat de Calgary, Me Gérard Lévesque, qui 
est très impliqué dans le domaine des droits linguistiques, 
insiste que « les décisions prises en cour provinciale 
ont très souvent été renversées par la Cour suprême ». 














La stratégie 

Pour l’avocat de Gilles Caron, Me Roger Lepage, conti- 
nuer cette bataille juridique, même après une décennie, 
revêttoujours une importance capitale. «C’estprouvé que 
lorsque les institutions étatiques ne respectent pas la dualité 
linguistique, l’assimilation des enfants se fait beaucoup 
plus facilement et plus rapidement », tient-1l à souligner. 

Il pense donc déjà à une stratégie qui lui permettrait 
de convaincre la plus haute Cour du pays d’entendre la 
Cause Caron. « On aura à être plus étroits. Nous insiste- 
rons sur les trois points qui méritent l’attention, soit les 
trois domaines du fondement constitutionnel du droit 
linguistique », annonce-t-il. 

L'équipe Cause Caron, qui est également composée de 
l’ Association canadienne-française de l”’ Alberta (ACFA) 
et l’Assemblée communautaire fransaskoise (ACF), 
deux organismes qui ont obtenu le statut d’intervenant 
dans cette cause, tentera aussi de mettre en évidence les 
erreurs commises par la Cour d’appel. « Une erreur fla- 
grante commise en Cour d’appel, souligne au passage Me 
Lévesque, est que sur trois juges, deux ne pouvaient pas 
comprendre directement la plaidoirie, et avaient recours à 
des interprètes. Par contre, et Je l’a déjà dénoncé, Justice 
Alberta se préoccupe peu de la compétence des interprètes 
judiciaires. » 

Me Lepage a jusqu’en avril 2014 pour déposer une 
demande d’audience à la Cour suprême, et si cette demande 
est acceptée, le procès aura lieu dans la prochaine année. 




















as 
Territoires du 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


APPEL D’OFFRES 


Éclairage des galeries du Centre du 
patrimoine septentrional Prince-de-Galles 


CT101387 


- Yellowknife, TNO - 


Le travail consiste à remplacer l'éclairage des galeries du 
Centre du patrimoine septentrional Prince-de-Galles. 


Les offres cachetées doivent parvenir à l’Administratrice 
des contrats, Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Édifice Stuart Hodgson, rez-de-chaussée, 5009, 49° Rue, 
au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 MARS 2014. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres auprès de l'Association de la construction 
des TNO au 867-873-3949, 


Afin d’être prises en considération, les offres doivent 
être remises sur les formulaires prévus à cet effet et 

être accompagnées du cautionnement énoncé dans 
les documents d’appel d'offres. 


Une rencontre avant soumission aura lieu à 9 h 30, 
le 4 mars 2014, au Centre du patrimoine septentrional 
Prince-de-Galles. 


Renseignements généraux : 


Tanya-Louise Gray 

Administratrice des contrats 

Ministère des Travaux publics et des Services 
Gouvernement des TNO 

Tél. : 867-873-7230 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s’appliquent à cet appel d'offres. 


Pour obtenir des renseignements sur les 
possibilités de contrats, consultez le 
www.contractregistry.nt.ca 





«J’ espère que le plus haut tribunal du pays acceptera 
de recevoir la cause, et pourra déterminer s’il existe 
une base constitutionnelle à mes droits linguistiques », 
formule Gilles Caron. 
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Territoires du 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Évaluation et contrôle de la qualité des 
conditions de base des eaux de surface 
et des eaux souterraines de la partie 
centrale de la vallée du Mackenzie 


SC439367 


- Diverses collectivités, TNO - 


Le travail consiste à déterminer l’état des connaissances 
traditionnelles et scientifiques ainsi que des incertitudes 
connues relativement à la qualité et à l'étendue des eaux de 
surface et des eaux souterraines de la partie centrale de la 
vallée du Mackenzie. 


Les propositions cachetées doivent parvenir à 
Administratrice des contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des TNO, 

Édifice Stuart Hodgson, rez-de-chaussée, 5009, 49° Rue, 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MARS 2014. 


Les personnes qui le souhaitent peuvent se procurer les 
documents de demande de propositions en envoyant un 
courriel à l’adresse suivante : pwstenders@gov.nt.ca 


Renseignements généraux : 


Tanya-Louise Gray 

Administratrice des contrats 

Ministère des Travaux publics et des Services 
Gouvernement des TNO 

Tél. : 867-873-7230 

Courriel : pwstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises 
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et 
le chapitre 5 de l’Accord sur le commerce intérieur 

s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca 
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Territoires du 
Nord-Ouest Transporis 


APPEL D’OFFRES 


Renouvellement du revêtement 
superficiel de la surface asphaltique 


CT101377 
- Routes n° 1 et n° 3, TNO - 


Le travail consiste à fournir les matériaux nécessaires et 
à appliquer une couche de renouvellement du revêtement 
superficiel de la surface asphaltique. 


Les offres cachetées doivent parvenir au bureau des 
contrats du ministère des Transports de Hay River ou de 
Yellowknife, conformément aux conditions précisées dans 
les documents d’appel d'offres, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 2014. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer 
les documents d’appel d'offres à l’adresse précitée 
à compter du 17 février 2014. 


Veuillez noter qu’une rencontre avant soumission 
aura lieu à 13 h 30, le 24 février 2014, au 76, 
rue Capital, bureau 201, à Hay River, aux TNO. 


Renseignements généraux : 


Charlene Lloyd 
Tél. : 867-920-8001 


Renseignements techniques : 


Gilles Roy 
Tél. : 867-874-5019 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s’appliquent à cet appel d'offres. 


Pour obtenir des renseignements sur les 
possibilités de contrats, consultez le 
www.contractregistry.nt.ca 
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Sénat canadien 


Les sénateurs libéraux veulent 


plus de transparence 


LA PRESSE CANADIENNE 





OTTAWA — Les sénateurs libéraux veulent profi- 
ter de leur indépendance nouvellement acquise pour 
mettre en place des changements afin de rendre le 
Sénat plus responsable, accessible et transparent. 


Les citoyens auront dorénavant en quelque sorte 
le droit de parole à la Chambre haute : les Canadiens 
sont invités à acheminer des interrogations que Îles 
sénateurs libéraux soumettront ensuite au gouver- 
nement pendant la période de questions quotidienne 
du Sénat. 


Carrières et professions 


at 
Territoires du 
Nelte AMONT 


Au SO TS Ce UT: 


Pour obtenir une copie de la description de poste, consultez le www.gnwtjobs.ca 


Agent chargé des indemnités de 
déplacement pour raisons médicales et 
des déménagements 


Ministère des Ressources humaines 
Services au personnel 

Poste permanent 

Le traitement initial est de 38,59 $ l'heure (soit environ 75 251 $ 


par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 5 410 $. 


N° du concours : 11382 


Hay River, TNO 


Date limite : 10 mars 2014 
Agent d'entretien des parcs 


Ministère de l’industrie, 
du Tourisme et de l’Investissement 


Poste permanent 


Le traitement initial est de 32,73 $ l'heure (soit environ 63 823 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 5 410 $. 


N° du concours : 11363 


Vérificateur de l'impôt 
Ministère de la Justice 

Service correctionnel, CCMS 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 44,25 $ l'heure (soit environ 86 287 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 5 410 $. 


N° du concours : 11370 


Hay River, TNO 


Date limite : 28 février 2014 


Hay River, TNO 


[> Posez votre candidature en ligne au : www.gnwtjiobs.ca 


Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour nous 
faire parvenir vos questions : Centre des ressources 
humaines de Hay River, 62, rue Woodland, bureau 209, 

Hay River NT XOE 1G1. Téléc. : 867-874-5095; 

courriel : jobshayriver@gov.nt.ca 


Conseiller en PSEC 


Ministère de l’Environnement 
et des Ressources naturelles 


Conservation, évaluation et suivi 
Poste temporaire du 1° avril 2014 au 31 mars 2015 


Le traitement initial est de 43,33 $ l'heure (soit environ 84 494 $ par 
année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord 
de 3 450 $. 


N° du concours : 11325 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 5 mars 2014 


Date limite : / mars 2014 D 





Agent des services généraux 


Ministère de l'Environnement 
et des Ressources naturelles 


Finances et administration 
Poste permanent 
Le traitement initial est de 32,73 $ l'heure (soit environ 63 824 $ 


par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11356 


Adjoint administratif 


Ministère de la Santé 
et des Services sociaux 
Politiques, planification et établissement de rapports 

Poste permanent 

Le traitement initial est de 29,44 $ l'heure (soit environ 57 408 $ 


par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11334 


Spécialiste de l'évaluation 
Ministère de la Santé 

et des Services sociaux 

Poste permanent 

Le traitement initial est de 42,28$ l'heure (soit environ 82 446$ 


par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans 
le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 11332 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 3 mars 2014 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 6 mars 2014 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 7 mars 2014 


Posez votre candidature en ligne au : www.gnwtjobs.ca 


Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour 

nous faire parvenir vos questions : Ministère des Ressources 
humaines, Services de gestion et de recrutement, 

Édifice Laing, 2° étage, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 219. 
Téléc. : 867-873-0445; courriel : jobsyk@gov.nt.ca 


e Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du programme de promotion sociale du gouvemement, les candidats doivent clairement en 
établir leur admissibilité. - Le gouvemement des Territoires du Nord-Ouest est un milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons les personnes 
handicapées qui nécessitent des mesures d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles sont retenues pour une entrevue ou une 
évaluation, afin que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre de la procédure d'embauche. + Nous prendrons en considération les 
expériences équivalentes. e Nous établirons une liste de candidats admissibles à partir de ces concours pour pourvoir des postes permanents ou 
temporaires semblables. e Un certificat de santé et la vérification du casier judiciaire sont des conditions préalables pour certains postes. 





Il s’agit de l’une des cinq voies que les 32 séna- 
teurs membres du Parti libéral du Canada comptent 
emprunter afin de profiter de leur nouvelle indépen- 
dance pour améliorer le fonctionnement et redorer le 
blason du Sénat, qui a été éclaboussé par une série 
de scandales de dépenses au cours des derniers mois. 

Justin Trudeau a annoncé le 29 janvier dernier qu’il 
évinçait les sénateurs libéraux du caucus national du 
PLC, s’engageant à mettre en place « un processus 
de nomination des sénateurs non partisan, transparent 
et ouvert » s’1l était élu premier ministre. 

Les sénateurs libéraux ont également l’intention 
d’ouvrir les portes de la rencontre hebdomadaire de 
leur caucus à des spécialistes et des parlementaires 
issus de tous les partis, afin de discuter de sujets 
d’intérêt national n’ayant pas été abordés, ou peu 
abordés, par les députés à la Chambre des communes. 

Autre nouveauté : 11n°y aura plus de ligne de parti 
à suivre lors des votes au Sénat. Chaque sénateur aura 
la liberté de s’exprimer comme bon lui semble pour 
toute motion ou tout projet de loi qui sera débattu 
au Sénat. 
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| 4 [s Commission scolaire francophone 
à Territoires du Nord-Ouest 


ENSEIGNEMENT DU 
FRANÇAIS AU SECONDAIRE 


La Commission scolaire francophone Territoires du 
Nord-Ouest est à la recherche d’un enseignant qualifié 
pour pourvoir un poste d’enseignement du français au 
secondaire. 


Poste : Permanent 

Endroit : École Allain St-Cyr, Yellowknife 

Date d’entrée en fonction : Rentrée scolaire du mois 
d’août 2014 

Salaire : Selon la convention collective NWTTA: voir le 
site www.hr.gov.nt.ca/Policy/nwtta 

Date limite : 7 mars 2014 

Vérification du casier judiciaire : La vérification du 
casier Judiciaire est une condition préalable pour ce poste. 


Toute personne qui désire poser sa candidature doit 
faire parvenir son curriculum vitae à : 

Madame Marie LeBlanc-Warick 

Directrice générale 

C.P. 1980, 

Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) XI1A 2PS5 

Courriel : csftno@gov.nt.ca 

Télécopieur : 867-873-5644 


Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter 
notre site Web www.csftno.com 


Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
programme de promotion sociale du gouvernement, les 
candidats doivent clairement en indiquer leur admissi- 
bilité. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest est 

un milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons 

les personnes handicapées qui nécessitent des mesures 
d’adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles 
sont retenues pour une entrevue ou une évaluation, afin 
que l’on puisse prendre de telles mesures dans le cadre de 
la procédure d’embauche. 


Tout candidat doit détenir un statut légal permettant de 
travailler au Canada avant de poser sa candidature. 


La CSEFTNO remercie tous les candidats de leur intérêt. 
Veuillez noter que nous communiquerons uniquement 
avec les candidats retenus. 





Le Canadien de Montréal 


Le retour des 
Olympiques 


Alain Bessette 





Après un hiatus de deux 
semaines, la Ligue nationale 
de hockey recommence ses 
activités. Comme je suis un 
 friand de sports olympiques, 

À je ne me suis pas trop ennuyé 

MAL: du hockey durant cette 

MARS", période. C’est sans compter 

NO ie ‘4 que sept joueurs du Canadien 

| 2 représentaient leur pays 

respectif. De ce groupe, seulement Price et Subban ont 
obtenu une médaille. 
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Que nous réserve la fin de saison? 

Tout d’abord, 1l faut reconnaître que l’analyse de 
Bergevin sur son club en début de saison est pas mal 
proche de la réalité. Bergevin estimait que son club allait 
devoir se battre jusqu’à la toute fin pour s’assurer une 
place en série. Or, avec seulement 23 matchs à disputer 
dans le calendrier régulier (avant le match de mercredi 
26 février), le Canadien se situe peut-être au quatrième 
rang de l’Est, mais 1l n’a que six points d’avance sur 
le club qui se situe au huitième rang, la dernière place 
permettant de participer aux séries. 

Avant décembre le club flottait dans les nuages. Mais 
dès la deuxième semaine de décembre, les choses se sont 
envenimées. Entre cette première semaine de décembre 
et la belle séquence précédant les Olympiques (cinq 
victoires, une défaite et une défaite en prolongation), le 
Canadien n’a remporté que huit victoires en 21 matchs. 




















Impact des Olympiques 

Reste à savoir maintenant si la participation de sept 
Joueurs au tournoi olympique, un sommet dans le LNH 
avec Détroit, aura un impact sur le rendement du club en 
raison du calendrier très chargé. Il n’y aura pas beaucoup 
de temps pour récupérer et se reposer, comme en font foi 
les sept prochains matchs qui seront disputés en 11 Jours. 

Le premier match post olympique n’a pas encore été 
disputé et voilà que Price est blessé. On ignore encore 
le sérieux de cette blessure, mais 1l semble qu’il ratera 
quelques matchs. Celan’estrien cependant si on compare 
cela aux blessures olympiques de Zetterberg (Red Wings) 
etde Tavares (Islanders), perdus pour plusieurs semaines. 











Pas de transactions 
La limite des échanges dans la LNH arrivera dans une 
semaine. Comme plusieurs amateurs, je ne détesterais 
pas que certains joueurs en fin de contrat soient échangés 
avant la date limite en retour de jeunes espoirs ou de 
choix au repêchage. Malheureusement, je ne crois pas 
que Bergevin laisse partir des joueurs alors que son club 














a encore à batailler pour se faire une place en série. Du 
point de vue financier, cela ne serait pas un geste viable. 
Il y a cependant un excès de joueurs d’avant, soit 15 pour 
12 postes. Ce n’est pas tragique en ce moment en raison 
des blessures à Bournival et Prust, mais cela pourrait 
forcer la main à Bergevin d’ici la semaine prochaine. 
On verra. 


F nu à "hi 


La classe de 6e et 7e année de Mme Genge se prépare à 
aller encourager l'équipe nationale de hockey masculin 
au gymnase de LÉcole St-Joseph pour regarder le match 
Canada-Norvège. Allez Canada! 
(Photo : Geneviève Charron) 
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Adijoint/adjointe aux ressources humaines et de direction 
Dotation d’un poste pour une durée déterminée — Jusqu'au 31 mars 2015 
Inuvik (N.T-O) 


Parcs Canada est à la recherche d'une personne dynamique ayant un bon souci du détail pour se joindre à son équipe 
à Inuvik.Le ou la titulaire de ce poste est motivé et a de l'entregent, possède une connaissance de la région de l'Arctique 
de l'Ouest, des procédures et des pratiques générales de bureau et d'administration, dont la gestion efficace des 
dossiers et le protocole opérationnel. 


Salaire : De 48 948 $ à 54 743 $ par année (plus les indemnités de poste isolé qui s'appliquent) 


Inuvik (T. N.-0O.) Individuelle Employé avec personnes à 
charge 
Indemnité de poste isolé annuelle maximale 22 686 $ 34 1470 $ 


2 954 $ 2 954 $ par adulte 
2 671 $ par enfant 
Qui peut postuler? 


L'Agence Parcs Canada prendra en considération les candidatures des personnes habilitées par la loi à travailler au 
Canada. Veuillez préciser dans votre demande ce qui vous autorise à travailler au Canada : citoyenneté canadienne, 
statut de résident permanent où un permis de travail. 


Aide au titre des voyages pour vacances (AVV) 
“L’AVV est versée deux fois par année (en avril et 
en octobre). 





* Note: Dans l'esprit de la Convention définitive des Inuvialuit et de l’Entente sur la revendication territoriale globale des 
Dénés et Métis du Sahtu, la préférence sera accordée aux bénéficiaires admissibles, conformément à la définition 
contenue dans ces ententes. 


Comment postuler? 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur cette possibilité d'emploi attrayante et pour consulter l'énoncé de 


qualités, veuillez consulter le site http://www.pc.qc.ca/fra/agen/empl/pn-np/emp-ao-wa.aspx. 


Les dossiers de candidatures ou les demandes de renseignements doivent être adressés à : hr.wafu@pc.gc.ca 
Les candidats et candidates doivent fournir les documents suivants au plus tard à la date limite : 11 mars 2014 


° Lettre de présentation, curriculum vitæ et noms de personnes en référence. Prière d'indiquer le numéro de 
processus de sélection : 2014-PKS-WAFU-ER-002 


This information is also available in Enqalish upon request. 
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Il ee F] Parcs Parks Canadà 


Canada Canada 


Canadian Northern Economic Development Agency 
Agence canadienne de développement économique 





Policy Analyst 


Canadian Northern Economic Development Agency 
IQALUIT, NUNAVUT; YELLOWKNIFE, NORTHWEST TERRITORIES 


Open to Persons residing in Canada and Canadian citizens residing abroad 
The language requirement for the position is English Essential. Housing may be available for Iqaluit. 
The closing date for applications is March 14, 2014. 


For more information about this position, including all the screening criteria, and how to apply, visit www.jobs.gc.ca, 
or call Infotel at 1-800-645-5605 or TTY at 1-800-532-9397. 


Analyste des politique 


Agence canadienne de développement économique du Nord 
IQALUIT (NUNAVUT); YELLOWKNIFE (TERRITOIRES DU NORD-OUEST) 


Ouvert aux personnes résidant au Canada ainsi qu'aux citoyennes et citoyens canadiens résidant à l'étranger 


L’exigence linguistique pour le poste est anglais essentiel. Le logement peut être disponible pour Iqaluit. 


La date limite de réception des candidatures est le 14 mars 2014. 


Pour de plus amples renseignements sur ce poste, incluant les critères de présélection additionnels, et pour soumettre votre candidature, 
visitez www.emplois.sc.ca, ou composez le numéro InfoTel au 1-800-645-5605 ou l’ATS au 1-800-532-9397. 
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Chronique musicale 


Joseph Edgar : 






cheminant à la ville 


Jean-Étienne Sheehy 


Il y a un consensus autour des qualités des chansons de Joseph Edgar. 
S1 l’on souligne l’importance de sa plume dans la création d’une Acadie 
urbaine, 1l n’en demeure pas moins qu’il est dommage de ne pas entendre 
parler de lui plus qu’il faut à l’extérieur d’un cercle restreint. Que ce soit 
par inaccessibilité, éloignement ou malchance, l’œuvre de Joseph Edgar 
est malheureusement aussi discrète qu’elle est essentielle. Le cinquième 
album studio de l’Acadien marque un tournant en ce sens. 

Gazebo est le point culminant de la carrière de Joseph Edgar, des bal- 
butiements imprévisibles de son légendaire groupe Zero Degré Celsius à 
la parution de ce disque sur la nouvelle étiquette Ste-4 Musique. D'abord, 
les couleurs glauques de cet album ne dénaturent pas la texture de ses 
chansons, mais elles bénéficient de la propreté de la réalisation. En évi- 
tant les pièges du passé, les dix chansons sortent de la zone de confort de 
Joseph Edgar. Loin de Moncton et des anciens collaborateurs, sa démarche 
devient accessible à un large public pour la première fois de sa carrière. 

Ça s>entend dans les textes et binterprétation. Gazebo n’est pas le déni 
des origines monctoniennes, n1 du chiac, mais son évolution nécessaire. 
Ici, les nuances de la langue orale et écrite servent à soutenir la lourdeur 
des textes de Joseph Edgar, tout en ouvrant les portes d’un univers intime 
et évasé, comme si après avoir mis le chiac en musique, l’auteur-composi- 
teur voulait livrer un propos précis, entre les intentions grunge d’Espionne 
Russe et le folk dépouillé de la sublime Le Retour de Bill. Joseph Edgar 
frôle même la pop avec naturel sur Alors Voila. Pourtant, lorsqu’1l tombe 
dans son élément, 1l arrive à laisser un certain doute s’installer, le temps 
de saisir l’intemporalité du moment présent, à l’intérieur des textes. 

Le résultat final est propre et peaufiné, mais on se laisse rassurer par 
la familiarité de Joseph Edgar. C’est peut-être cet élément qui étonne 
le plus au bout de l’écoute, plus que le recul des mélodies ou Île détail 
des arrangements; et s’1l était possible de se réinventer et de troquer la 
hargne sans sacrifier son individualité et sans devenir un pion. Joseph 
Edgar réussit cela avec aisance. Gazebo possède des longueurs, mais 
il faut retenir la maturité acquise par le Néo-Brunswickois depuis son 
arrivée à Montréal. 


























Mie Ke IE 


11- Nom de certaines entreprises 
publiques. — Echouer, rater. 

12- Divinité grecque de l’Amour. 
— Jeune femelle bovine. 


HORIZONTALEMENT 

1- Qui sont dominées par le désir 
de rendre la pareille pour 
quelque chose. 
Propre à provoquer la 
transformation sans ébullition 
d’un liquide en vapeur. 1- 
Qui contiennent une action 
d’enfreindre une loi, une 
convention. 
Interjection. - Correcte. 
Troisième partie de l'intestin 


non castrés (pl.). 

11- Époque. — Passionnées, 
impétueuses. 

12- Plantes annuelles 
gamopétales. — Rend moins 
passif. 


VERTICALEMENT 

Qui constitue un obstacle 

radical. 

2- Fait de sortir de son sommeil. 
— Dernière poche de l’estomac 
des oiseaux. 

3- Fleuve de la Provence 
orientale. - Homme politique 


grêle. — Général américain. 
— Avant-midi. 

Corps céleste naturel. 

— Dans le Cher. 

Qui est en feu. — Prévois, 
espère. 

Petite cheville. — Sourire d’un 
jeune enfant à l’adresse de 
quelqu'un. 

Barde écossais légendaire. 
- Soumit une pièce brute à 
l’action d’une machine-outil. 


10- Doublée. - Pousse son cri, 


en parlant de l’âne. -— Saison. 


portugais, né en 1935. 

— Jeu d’origine chinoise. 
Proposition principale. 

— Oiseau échassier. 

Dans la Haute-Marne. 

— Qui existe en petit nombre. 
Interjection. — Creusa d’une 
rainure. 

Petites broches pour faire rôtir 
de menues pièces. — Ville du 
Nigeria. 

Qui manque de dynamisme. 
— De l’ancienne Germanie. 


Rois peu puissants. - Doublée. 


RÉPONSE DU N° 313 


10- Raconter. — Se dit des animaux 


NM en De œ mm OO = NM 


Vierge 


Horoscope 


SEMAINE DU 2 AU 8 MARS 2014 


BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
Vous serez entouré d'une foule assez imposante 
ou alors vos amis tenteront de vous inviter sans 
cesse un peu partout. Vous serez extrêmement 
populaire cette semaine. 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 

Il est important de peser le pour et le contre 
avant de prendre une décision. Vous pourriez 
sentir que l’on vous presse pour faire un choix. 
Accordez-vous le temps nécessaire. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 

Vous aurez l'impression de plafonner profession- 
nellement ou alors on pourrait vous mettre des 
bâtons dans les roues. Vous ne vous laisserez pas 
faire très longtemps. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 
Étant une personne bien organisée, vous ne sup- 
porterez pas longtemps un environnement qui 
n'est pas impeccable. Aussi bien au bureau qu'à 
la maison, vous ferez un grand ménage. 


LION (24 juillet - 23 août) 
Si vous cherchez votre voie professionnelle, il est 
clair que vous obtiendrez l'illumination néces- 
saire pour entreprendre un nouveau défi. Les 
changements attireront l'abondance. 


VIERGE (24 août - 23 septembre) 

Vous pourriez songer de plus en plus sérieuse- 
ment à suivre une formation ou un apprentissage 
quelconque qui élargira considérablement vos 




































Signes chanceux de la semaine : 
Lion, Vierge et Balance 


Balance 


horizons, même sur le plan spirituel. 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 

Il s'agit d'une excellente semaine pour demander 
un prêt ou pour renégocier votre hypothèque. 
Vous trouverez une solution à tous vos problèmes 
financiers, et ce, de manière définitive. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 

Au travail, vous vous retrouverez avec un nom- 
bre record de clients à servir. Vos amis vous 
imposeront aussi une forme de stress, notam- 
ment en vous demandant d'organiser un grand 
rassemblement. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 

Que ce soit au travail ou à la maison, il serait pré- 
férable de mettre sur la glace certains projets. Du 
moins, prenez le temps de négocier des conditions 
qui vous seront davantage favorables. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 


Capricorne Si vous avez l'intention de déménager prochaine- 


Verseau 


S 


ment, n'oubliez pas que cet événement doit se 
planifier longtemps d'avance. Vous ferez sûre- 
ment quelques démarches en ce sens. 

VERSEAU (21 janvier - 18 février) 

La santé est ce qu'il y a de plus important dans 
la vie. Vous mettrez sûrement la main sur un 
nouveau régime alimentaire qui transformera 
positivement votre qualité de vie. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 

Il y aura quelques esprits critiques tout autour. 
Vous n'aurez d'autre choix que de vous bâtir 
un argumentaire solide pour les confronter. Vos 
propos pourraient vous placer sur un piédestal. 





